
Motion déposée par Marie-Hélène PADOVANI 
au nom du groupe « Andà per Dumane » 

Objet : Action sociale. 

CONSIDERANT le fort taux de précarité en Corse,

CONSIDERANT que le coût de la vie est plus élevé que sur le continent,

CONSIDERANT que de nombreuses personnes, notamment des personnes âgées se re-
trouvent isolées en particulier dans le rural,

CONSIDERANT les compétences dont dispose la Collectivité de Corse en matière sociale,

CONSIDERANT la volonté du gouvernement de lutter contre la précarité avec notamment 
le plan pauvreté,

CONSIDERANT également la volonté de la Collectivité de Corse de lutter contre la préca-
rité de par l’adoption du plan de lutte contre la précarité, la carte ritirata, la mise en place 
d’une conférence sociale et les travaux de la commission de contrôle relatifs aux aides so-
ciales,

CONSIDERANT que de nombreuses personnes bénéficiaires d’aides sociales tel que le 
RSA, le chèque énergie ou autre n’en font pas la demande par méconnaissance ou par 
gêne,

CONSIDERANT que la crise sociale actuelle nous oblige tous,

CONSIDERANT qu’au regard de ces éléments nous ne devons pas tout attendre de l’Etat 
mais prendre au plus vite des mesures dans la limite de nos compétences,
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L’ASSEMBLEE DE CORSE

DEMANDE à ce que soient généralisées les conventions pour les projets de type « goffi ma 
cusi boni » qui luttent à la fois contre le gaspillage alimentaire et la précarité.

DEMANDE à ce que  soit mis en place un partenariat entre la région  et les organismes de 
logements sociaux, afin de créer un numéro vert pour les étudiants n’ayant pas de place en 
résidence universitaire afin qu’ils soient logés à un tarif abordable.

DEMANDE à ce qu’une partie des logements sociaux qui naîtront grâce à l’office foncier de 
la Corse soit à destination de jeunes étudiants.

DEMANDE à ce que des délégations de service public soient passées avec des transpor-
teurs afin de permettre un service de transport à la demande, à jour fixe pour les personnes 
isolées des villages vers les bourgs centres.

DEMANDE à ce que des assistantes sociales de la Collectivité de Corse puissent faire des 
permanences dans tous les territoires autres que les centres urbains.


